Nations Unies 


S/2014/208 



Conseil de securite 


Distr. generate 
24 mars 2014 
Francpais 
Original: anglais 


Rapport du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2139 (2014) du Conseil de securite 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 17 de la resolution 
2139 (2014) du Conseil de securite, dans lequel le Conseil a prie le Secretaire 
general de lui faire rapport sur 1’ application de la resolution par toutes les parties en 
Republique arabe syrienne. 

2. Le rapport fournit des informations concernant la situation humanitaire en 
Republique arabe syrienne et V application des principales dispositions de la 
resolution, notamment sur les violations des droits de 1’homme et du droit 
international humanitaire; Faeces humanitaire aux zones assiegees ou difficiles a 
atteindre, y compris au-dela des lignes de conflit et des frontieres; 1’expansion des 
operations de secours humanitaire; le libre passage du personnel medical, du 
materiel, des transports et des fournitures connexes; et la surete et la securite du 
personnel humanitaire engage dans des activites de secours. 

3. Le rapport porte sur la periode du 22 fevrier au 21 mars 2014. Afin de donner 
au Conseil une image aussi complete que possible de la situation en Republique 
arabe syrienne, certaines informations qui y figurent sont anterieures a la periode 
consideree (lorsqu’on ne dispose pas de donnees completes pour la periode ou 
lorsque les donnees presentees s’inscrivent dans le contexte). II se fonde sur les 
rares donnees auxquelles les acteurs des Nations Unies ont acces ainsi que sur des 
elements d’ information provenant de sources publiques, de sources 
gouvernementales syriennes et de la commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne. 


II. Principaux faits nouveaux 


4. Pendant la periode a l’examen, des attaques disproportionnees et sans 
discernement, y compris des bombardements aeriens, des pilonnages, des tirs d’obus 
et des attentats a la voiture piegee dans des zones peuplees, ont fait de nombreux 
morts et blesses parmi les civils et provoque des deplacements forces des 
populations. Selon certaines sources publiques, les affrontements entre les forces 
gouvernementales et les forces d’opposition se sont poursuivis dans la plupart des 
regions du pays. On continue de faire etat du recours aux tirs d’obus et aux frappes 
aeriennes, y compris l’emploi de barils d’explosifs, par les forces gouvernementales. 
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Les attentats a la voiture piegee et les attentats-suicides, visant notamment des 
cibles civiles, ont fait des morts et des blesses parmi les civils. Nombre de ces 
attaques ont ete revendiquees par l’Etat islamique d’lraq et du Levant et le Front el- 
Nosra. Des affrontements ont egalement eu lieu entre des groupes d’opposition 
armes et l’Etat islamique d’lraq et du Levant, essentiellement dans le nord. Les 
villes controlees par le Gouvernement, notamment Damas, ont subi des attaques au 
mortier menees par des groupes d’opposition armes. On denombre chaque jour en 
moyenne plus de 200 morts, dont des civils. 

5. Les combats ont ete particulierement intenses dans les provinces d’Alep, de 
Dara et de Rif-Damas. Depuis fin janvier, au mo ins 500 000 personnes ont ete 
deplacees de la partie est de la ville d’Alep : quelque 200 000 ont fui vers la partie 
ouest de la ville et environ 300 000 dans le nord du pays. Environ 100 000 
personnes deplacees ont trouve refuge dans des camps pres de la frontiere turque et 
quelque 22 300 personnes ont fui en Turquie pendant la periode a l’examen. Dans la 
province de Dara, 1’intensification des combats entre les forces gouvernementales et 
les groupes d’opposition armes a provoque le deplacement de 159 000 personnes a 
la fin de fevrier. Dans la province de Rif-Damas, quelque 50 000 personnes ont fui 
la ville de Yabroud, qui a ete reprise par les forces gouvernementales le 16 mars; 
parmi ces personnes, environ 14 000 ont fui a Arsal (Liban). 

6. En ce qui concerne les pays voisins, des incidents touchant la securite ont ete 
signales au-dela de la frontiere libanaise et de la ligne de disengagement dans le 
Golan. Le Front el Nosra a revendique les attaques a la roquette menees dans la 
vallee de la Bekaa au Liban les 3 et 5 mars. 

7. Malgre la deterioration des conditions de securite, l’Organisation des Nations 
Unies et ses partenaires continuent d’apporter une aide salvatrice a des millions de 
personnes. En fevrier, le Programme alimentaire mondial (PAM) et des partenaires 
ont fourni des vivres a 3,7 millions de personnes dans 13 provinces du pays. 
Quelque 180 000 personnes ont regu une aide alimentaire en fevrier et mars dans 
des zones des provinces des Rif-Damas, Deir el-Zor, Dara et Raqqa qui avaient ete 
coupees du monde pendant longtemps. Du 22 fevrier au 8 mars, le Haut- 
Commissariat pour les refugies (HCR) et des partenaires ont livre des secours 
essentiels a plus d’un million de personnes dans toutes les provinces, a 1’exception 
de Deir-el-Zor. Le 25 fevrier, 1’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) est parvenue a fournir des articles d’importance vitale a 13 000 deplaces dans 
la province de Deir el-Zor, pour la premiere fois depuis mars 2013. Depuis le 
23 fevrier, l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a fourni des vivres a 140 000 refugies 
palestiniens et assure l’enseignement primaire de 41 500 enfants a travers le pays. 
Pendant la periode consideree, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et des partenaires ont fourni du materiel de traitement de l’eau a quelque 
1,8 million de personnes dans les provinces de Tartous et de Deir el-Zor. Par 
ailleurs, l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a fourni des medicaments (a 
1’ exclusion de vaccins ) a quelque 441 000 beneficiaires dans les provinces de 
Homs, d’Alep, de Rif-Damas, de Damas, d’Idleb et de Raqqa. Plus de 46 000 
deplaces ont recpu des soins de sante primaires par le biais du HCR dans les 
provinces de Damas, de Rif-Damas, d’Alep et de Hassake depuis le 22 fevrier. 

8. Pendant la periode consideree, la quatrieme campagne de vaccination contre la 
poliomyelite a permis de vacciner 2,8 millions d’enfants de moins de 5 ans. Le 
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nombre d’enfants vaccines dans les zones difficiles d’acces a augmente, certaines 
zones precedemment inaccessibles etant devenues partiellement accessibles grace a 
des arrangements locaux et des contacts sur le terrain, notamment dans la Ghouta 
dans la province de Rif-Damas, a Noubl et Zahra dans le nord de la province 
d’Alep, ainsi que dans certaines parties de la ville de Qamichli. 


III. Violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire par les parties 

9. Pendant la periode consideree, la commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne a presente les conclusions de son 
rapport (A/HRC/25/65) au Conseil des droits de 1’homme. Dans le rapport, qui porte 
sur les enquetes qu’elle a effectuees du 15 juillet 2013 au 20janvier 2014, la 
commission indique que les forces gouvernementales et les milices 
progouvernementales ont commis des crimes contre l’humanite et des crimes de 
guerre, y compris des massacres. Les groupes d’opposition armes ont egalement 
commis des crimes de guerre et d’autres violations du droit international 
humanitaire, y compris des massacres. 

10. La commission a conclu que la torture et d’autres actes inhumains constitutifs 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre ont ete commis par les forces et 
milices gouvernementales. La torture et d’autres formes de mauvais traitements 
etaient pratiquees a grande echelle dans les lieux de detention, par les services de 
renseignement, aux barrages entourant les zones assiegees, lors de descentes dans 
les maisons et dans le cadre du siege de collectivites en tant que moyen de controler 
et contenir la population. La commission a egalement conclu que les groupes armes 
non etatiques ont, partout en Republique arabe syrienne, inflige de grandes 
souffrances physiques ou mentales a la population civile des zones qu’ils controlent, 
au stade de l’arrestation et/ou de la detention. Elle a note que le caractere de plus en 
plus systematique de ces pratiques constitue une nouvelle forme d’attaque 
generalisee et systematique contre la population civile et que la recrudescence de la 
torture et du traitement inhumain de la population civile dans les zones controlees 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant et ses filiales fournit des raisons de penser 
que ces groupes sont pour l’attaque generalisee et systematique de la population 
civile. Dans sa declaration au Conseil des droits de l’homme, le 18 mars 2014, le 
President de la Commission a fait observer que, dans la province de Raqqa, la 
detention generalisee de civils et leur torture systematique par des groupes armes 
non identifies constitue un crime contre l’humanite. 

11. Pendant la periode consideree, les sources de l’ONU sur le terrain ont rapporte 
que les forces gouvernementales poursuivaient les attaques aeriennes, y compris 
l’emploi de barils d’explosifs, dans les provinces d’Alep, de Dara, de Deir de el- 
Zor, de Hama et de Rif-Damas. Dans sa mise au point orale du 18 mars 2014, qui 
portait sur les violations commises du 20 janvier au 10 mars, la commission 
d’enquete a indique que depuis le 20 janvier, le Gouvernement avait intensifie sa 
campagne de largage de barils d’explosifs sur les quartiers residentiels d’Alep, avec 
des consequences desastreuses pour les civils. Les forces gouvernementales ne 
faisaient aucun effort pour distinguer les civils des cibles militaires. Les sources de 
l’ONU sur le terrain ont egalement rapporte que des barils d’explosifs ont ete 
largues sur Hmeirat dans les zones rurales du nord de la province de Hama le 3 
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mars, tuant au moins neuf civils, et sur les zones rurales de l’ouest (Yadudeh et 
Mzeirab) et de Test (Neimeh) de la province de Deir el-Zor les 3 et 4 mars. 

12. Selon la mise au point orale, des groupes armes ont pilonne des villes et des 
villages dans les provinces d’Alep, de Damas, de Hama et de Hassake. Le nombre 
d’attentats a la voiture piegee a augmente, certains visant des zones entierement 
civiles. Ainsi, selon des sources de l’ONU sur le terrain, , au moins 15 personnes 
ont ete tuees et 12 autres blessees le 6 mars par 1’explosion d’une voiture piegee 
dans le quartier armenien de la ville de Homs, ou vivent essentiellement des 
communautes chretienne et alaouite. Aucun groupe n’a revendique cet attentat. 

13. Toujours selon la mise au point orale, les groupes armes non etatiques ont de 
plus en plus recours aux attentats-suicides et aux engins explosifs improvises. Le 11 
mars, trois combattants de l’Etat islamique d’lraq et du Levant portant des gilets 
explosifs se sont fait exploser dans un bureau municipal dans la ville de Qamichli 
(province de Hassake). Cinq personnes ont ete tuees et huit autres blessees. II n’y 
avait aucune cible militaire dans la zone. Cet attentat avait pour objectif principal de 
semer la terreur parmi les civils, ce qui constitue une violation du droit international 
humanitaire. 

14. Durant la periode a l’examen, le Haut-Commissariat aux droits de 1’homme a 
re$u des informations selon lesquelles a Raqqa, l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
a impose des mesures discriminatoires a la communaute chretienne, notamment 
Einterdiction de construire ou reparer des eglises ou des monasteres, d’exhiber des 
croix ou des bibles de facpon visible, de sonner les cloches des eglises et de pratiquer 
des rites hors de l’eglise. II a egalement demande que les hommes chretiens paient 
une taxe speciale imposee aux non-musulmans (jizyah). 

15. Les hopitaux, les ambulances et le personnel medical continuent d’etre pris 
pour cible. Ainsi, dans sa mise au point orale, la commission d’enquete a indique 
que le 23 fevrier, un attentat a la voiture piegee a vise 1’Orient Medical Clinic dans 
la ville d’Atmeh controlee par l’opposition, pres de la frontiere syro-turque, tuant au 
moins neuf personnes. L’attentat a ete revendique par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant. Selon des sources de l’ONU sur le terrain, 5 civils ont ete tues et 13 autres 
blesses le 27 fevrier, dans une explosion pres de l’hopital Al-Zaem dans le quartier 
d’Akrama tenu par le Gouvernement dans la ville de Homs. En outre, les 
etablissements medicaux continuent d’etre utilises a des fins militaires. Au moins 20 
hopitaux sont toujours occupes par les forces armees et les groupes d’opposition 
armes au mepris de leur caractere civil. 

16. Les enfants et les femmes continuent de payer un lourd tribut au conflit. 
L’UNICEF a indique en mars que, selon des estimations prudentes, au moins 10 000 
enfants ont ete tues pendant le conflit et que le nombre reel est probablement plus 
eleve. Dans sa mise au point orale, la commission d’enquete a indique que les 
femmes et les hommes detenus par le Gouvernement continuent d’etre victimes de 
violences sexuelles et que les groupes armes non etatiques prennent pour cibler les 
proches de membres des forces gouvernementales. Selon des sources de l’ONU sur 
le terrain, plus de 300 cas de violence sexiste ont ete enregistres pendant la periode 
consideree, dans trois centres de sante dans les seules provinces de Damas et Rif- 
Damas. 

17. En violation du droit international humanitaire coutumier, les sites du 
patrimoine mondial, notamment Palmyre, le Krac des Chevaliers, l’eglise Saint- 
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Simeon le Stylite dans le nord de la Republique arabe syrienne et la citadelle 
d’Alep, ont subi des degats considerables, voire irreversibles, et continuent d’etre 
utilises a des fins militaires ou d’etre transformes en lieux de bataille pendant la 
periode consideree. Les sites archeologiques sont systematiquement pilles, en 
particulier dans les zones tenues par 1’opposition, et le trafic d’objets culturels a 
gravement augmente. 

18. Le 25 fevrier, dans un expose a l’Assemblee generale, la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme a de nouveau demande que la situation en Republique arabe 
syrienne soit renvoyee devant la Cour penale internationale. 


IV. Acces humanitaire aux zones assiegees et aux zones 
difficiles a atteindre, y compris au-dela des lignes 
de conflit et des frontieres 

19. A mesure que le conflit s’intensifie et que les combats entre groupes armes 
prennent de l’ampleur, de plus en plus de personnes se retrouvent hors de portee des 
organisations humanitaires. On estime a quelque 3,5 millions le nombre de 
personnes qui ont actuellement besoin d’aide dans les zones difficiles d’acces, soit 
une augmentation de 1 million depuis le debut de 2014. 

20. Comme suite a l’adoption de la resolution 2139 (2014) par le Conseil de 
securite, le Gouvernement syrien a mis en place un groupe de travail compose de 
representants du Ministere des affaires etrangeres, du Ministere des affaires 
sociales, de l’equipe de pays des Nations Unies en Syrie et du Croissant-Rouge 
arabe syrien en vue d’etudier les moyens d’ameliorer 1’acces humanitaire et 
d’appliquer la resolution. A la demande de l’ONU, le groupe de travail comprend 
egalement des representants des forces de securite gouvernementales, de fagon a 
accelerer la mise en oeuvre des accords conclus. Dans une lettre du 19 mars adressee 
a la Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice des 
secours d’urgence, le President de la Coalition nationale des forces de la revolution 
et de l’opposition syriennes a confirme l’engagement pris par la coalition et l’Armee 
syrienne libre de se conformer a la resolution. 

21. A la premiere reunion du groupe de travail, le 5 mars, l’ONU a presente une 
liste de 258 zones prioritaires dans toute la Republique arabe syrienne ou Faeces 
humanitaire, s’il etait accorde, permettrait d’elargir considerablement les operations 
de secours. Lors des reunions ulterieures, des negociations approfondies ont porte 
sur l’acheminement de convois a 29 zones dans la partie orientale et la peripherie 
rurale de la province d’Alep dans les provinces de Rif-Damas et Dara, outre les 
provinces de Hassake, de Deir el-Zor et de Raqqa. Des discussions ont egalement 
lieu au niveau des provinces a Homs, Hama, Lattaquie et Tartous sur des plans 
d’aide de trois pour Wa’er, Rastan, Talbisseh, Tir Maallah, Taldou, Houla, Hisn et 
Zahra a Homs; Kafr Zeta, Latamneh, Aqraab, Helfayah, Tremseh et Qamhaneh a 
Hama; et Marat A1 Numain, Saraqeb, Ariha, Foah et Kafraya Maar Tamsarin a 
Edleb. 

22. D’enormes obstacles a l’acheminement de l’aide persistent, notamment la 
necessite de presenter de multiples demandes d’approbation des convois 
interorganisations, qui restent souvent sans reponse; 1’absence d’un systeme interne 
par lequel le Gouvernement communique les approbations aux agents sur le terrain, 
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ce qui entraine des refus d’acces ou des retards aux postes de controle; et 
l’insecurite continue. L’intensification des combats entre groupes d’opposition 
armes, y compris entre les groupes proches de l’Armee syrienne libre et les groupes 
affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant, a complique racheminement de 
l’aide, des routes d’acces indispensables etant notamment coupees dans certaines 
localites du nord du pays. 

A. Acces aux zones assiegees 

23. Quelque 220 000 personnes restent assiegees dans la vieille ville de Homs, a 
Noubl et Zahra, Madamiyet el-Cham, dans la Ghouta orientale, a Darayya et dans 
d’autres localites (voir carte 1), dont environ 175 000 par les forces 
gouvernementales et 45 000 par les groupes d’opposition. 

24. Aucun cessez-le-feu n’a ete conclu dans les zones assiegees pendant la periode 
consideree. A Madamiyet el-Cham, ainsi que dans le village de Bwayda et a 
Qudsaya, les negociations n’ont pas abouti. A Zahra et dans la citadelle de Hosn 
(peripherie rurale de Homs), les parties au conflit n’ont pu s’entendre sur les 
propositions de cessez-le-feu presentees par les conseils locaux. 

25. Par ailleurs, des violations des accords de cessez-le-feu existants ont ete 
signalees. Dans le camp de refugies palestiniens de Yarmouk, les affrontements ont 
repris le l er mars, ce qui a empeche l’acheminement de l’aide jusqu’au 18 mars, 
lorsque l’UNRWA a pu livrer 465 rations alimentaires et d’autres articles de secours. 
La malnutrition est demeuree une preoccupation profonde des habitants du camp. 

26. A Homs, comme suite au cessez-le-feu qui a permis l’evacuation de 1 366 
personnes de la vieille ville au debut de fevrier, les pilonnages et les bombardements 
ont retrouve leur intensite d’avant le cessez-le-feu durant la periode consideree. 
Depuis le 15 mars, 200 autres personnes, dont 35 hommes adultes, ont ete evacuees 
de la vieille ville a Tissue d’un accord entre les parties et le gouverneur de Homs. 
Quelque 150 hommes evacues, y compris les 35 evacues recemment, se trouvent 
toujours dans un centre de verification et en attendant l’examen de leur situation par 
le Gouvernement. Le 8 mars, les visites de l’equipe de surveillance de la protection 
des Nations Unies au centre ont ete suspendues apres que celui-ci a ete touche par 
un obus de mortier. Dix personnes avaient ete blessees et hospitalisees, dont cinq 
enfants. On estime a 2 000 le nombre des personnes toujours assiegees dans la 
vieille ville de Homs. 

27. Dans la province d’Alep, les groupes d’opposition exigent la levee du siege de 
la Ghouta orientale avant de lever le siege de Zahra et Noubl, ou 45 000 personnes 
restent toujours assiegees. Toutefois, 5 088 enfants ont ete vaccines contre la 
poliomyelite en mars. 

28. Selon des informations non verifiees, dans la province de Rif-Damas, environ 
15 000 a 20 000 personnes sont retournees a Madamiyet el-Cham en fevrier et mars 
comme suite a la baisse d’intensite du conflit et a la stabilite relative de l’accord de 
cessez-le-feu local. L’ONU a presente au Gouvernement 15 demandes d’autorisation 
d’acces a Madamiyet el-Cham depuis le 25 mars 2013. Le l er mars, le 
Gouvernement a approuve une demande d’acces a la zone. Toutefois, le convoi n’a 
pu s’y rendre car certains groupes d’opposition ont demande 48 heures de plus pour 
se preparer a recevoir de l’aide. L’ONU ay ant presente une nouvelle demande, le 
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Gouvernement l’a informee qu’un convoi pourrait partir le 15 mars. Neanmoins, le 
14 mars, alors que les camions avaient deja ete charges, le Gouvernement a reporte 
le depart au 17 mars. De longues fouilles des articles de secours destines a 
Madamiyet el-Cham ont ete effectuees le 17 mars, au cours desquelles les 
responsables de la securite gouvernementale ont indique que les fournitures 
medicales n’etaient pas autorisees, malgre l’approbation du Ministere des affaires 
etrangeres. Le convoi a tente d’atteindre Madamiyet el-Cham le 18 mars mais a du 
rebrousser chemin car les forces progouvernementales ne permettaient que les 
livraisons dans les zones sous controle gouvernemental. 

29. A Darayya, dans la province de Rif-Damas, quelque 8 000 personnes sont 
assiegees par les forces progouvernementales depuis novembre 2012. II est fait etat 
d’une intensification des hostilites et des pilonnages, y compris l’emploi signale de 
barils d’explosifs, au cours du mois ecoule. 

30. Quelque 160 000 personnes sont assiegees par les forces progouvernementales 
dans la Ghouta orientale depuis fin 2012. A l’exception de la vaccination d’environ 
40 000 enfants a Douma en mars, aucune aide n’est parvenue a la zone, ou Ton a 
signale une escalade du conflit. Le 27 fevrier, trois notes verbales portant sur des 
convois interorganisations ont ete adressees au Gouvernement. Toutes sont restees 
sans reponse. De nouvelles notes verbales ont ete adressees le 2 mars. Dans sa 
reponse re£ue le 13 mars, le Ministere des affaires etrangeres a demande que la 
priorite soit accordee aux convois destines a Noubl et Zahra. Toutefois, le 17 mars, 
le Ministere a approuve un convoi devant acheminer des quantites limitees de 
fournitures a Douma. Le 20 mars, un convoi des Nations Unies est parvenu a 
Douma avec 600 rations alimentaires et des articles non alimentaires destines a 
couvrir les besoins de 3 000 personnes. Toutes les parties ont respecte le cessez-le- 
feu temporaire pendant la periode de la livraison. Le personnel des Nations Unies a 
constate que plusieurs centaines de femmes et d’enfants pres de la ligne de front 
cherchaient a quitter Douma. 

B. Acces aux zones difficiles a atteindre 

31. Durant la periode a l’examen, une aide limitee a ete fournie a un certain 
nombre de zones difficiles d’acces pour la premiere fois depuis plusieurs mois. 
Dans la province de Dara, les partenaires du PAM sont arrives a Busra Al-Harir le 
28 fevrier avec des denrees alimentaires pour 10 000 personnes. Dans la province de 
Raqqah, le HCR a envoye le l er mars de l’aide a des organisations caritatives locales 
pour aider 5 000 personnes - les premiers secours a parvenir dans le secteur depuis 
novembre 2013. Le 8 mars, des camions du PAM sont arrives dans la province de 
Raqqah avec des fournitures pour 20 000 personnes et le 11 mars, des rations 
alimentaires suffisantes pour aider 16 000 autres personnes pendant un mois sont 
arrivees a Tentrepot d’un partenaire d’execution du Programme. Dans la province 
d’Edleb, un convoi interorganisations a achemine des secours a T entrepot du 
Croissant-Rouge arabe syrien a Salqin les l er et 2 mars a distribuer a 17 500 
personnes dans les camps de deplaces a Harim, dont certains n’avaient pu etre 
atteints par l’ONU ou le Croissant-Rouge arabe syrien depuis plus de neuf mois. 
Dans la province de Damas, a la suite de la treve conclue a Barze en janvier, des 
fournitures regulieres de secours ont commence a etre livrees. A Tissue de longues 
negociations avec le Gouvernement, un convoi des Nations Unies a destination de 
Touest d’Alep a livre le 16 mars des medicaments et des fournitures medicales pour 
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venir en aide a environ 82 000 personnes, des denrees alimentaires et des 
medicaments pour 32 000 refugies palestiniens dans le camp de Neirab et d’autres 
articles pour 5 000 personnes. Le 27 fevrier, le Croissant-Rouge arabe syrien, 
appuye par le PAM, a envoye un convoi d’aide pour 13 400 families a Deir-el-Zor et 
dans les secteurs ruraux de la ville d’Abou Kamal, a Mayadin, au sous-district de 
Mohassan et Kabayeb, qui n’avaient pas retpu de denrees alimentaires depuis 
plusieurs mois. 

32. Toutefois, on note plusieurs cas ou les convois d’aide n’ont pu avancer ou ont 
ete empeches de transporter des produits de premiere necessite comme les 
medicaments. Les livraisons de fournitures a la province de Deir-el-Zor, par 
exemple, sont en attente depuis le l er mars car plusieurs camions sont retenus au 
point de controle gouvernemental de Soukhne a Palmyre, dont ceux qui transportent 
les rations alimentaires du PAM pour environ 45 000 personnes. Dans la province de 
Rif-Damas, malgre 1’ accord du Ministere des affaires etrangeres, un convoi se 
dirigeant vers Adra el-Oummaliye (ville controlee par le Gouvernement) et Adra el- 
Balad (ville controlee par 1’opposition) le 12 mars a ete retenu a un poste de 
controle gouvernemental pendant des heures, l’empechant de se rendre a sa 
destination et de distribuer des articles de secours avant la tombee de la nuit. Des 
fonctionnaires ont egalement retire les fournitures medicales du convoi avant son 
depart sous pretexte qu’il n’existait pas de services sanitaires en etat de fonctionner 
dans les deux secteurs. Le lendemain, le convoi n’a pas pu parvenir a ses deux 
destinations en raison de fusillades continues, de bombardements et de Tabsence 
d’assurances suffisantes de libre passage de la part du Front el-Nosra. Dans la 
province de Homs, l’ONU a livre des secours humanitaires a 20 000 personnes dans 
le secteur d’Al Houla controle par 1’opposition et a 2 000 personnes a Shih controle 
par le Gouvernement le 7 mars. Toutefois, certains medicaments, initialement 
approuves par le Gouvernement, ont ete retires du convoi par T agent du 
Gouvernement charge de la securite. 

33. Un grand nombre des 258 zones difficiles d’acces (voir carte 2) n’ont toujours 
pas recpu d’aide; on mentionnera notamment les endroits qui accueillent de 
nombreux refugies palestiniens, comme le camp de Khan Eshieh, dans la province 
de Rif-Damas, et Mzairib et Jillin, dans la province de Dara, qui etaient controles 
par les forces d’opposition depuis 2012; l’UNRWA n’a pas encore ete autorise a 
effectuer des missions exigeant un franchissement des lignes de conflit. 

C. Assistance transfrontiere 

34. A la suite des demandes repetees adressees par la Secretaire generate adjointe 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence au 
Gouvernement syrien visant a obtenir l’autorisation d’emprunter les routes les plus 
directes possibles, afin de parvenir aux personnes ayant besoin d’aide, y compris a 
travers les frontieres, le 22 novembre 2013, le Gouvernement syrien a informe le 
Secretaire general par ecrit de sa decision d’autoriser Tentree des secours 
humanitaires par les points de passage officiels de la frontiere avec le Liban, la 
Jordanie et l’lraq. Le Gouvernement a declare a maintes reprises que l’utilisation 
des points de passage de la frontiere a partir de la Turquie, qui ne sont pas places 
sous son controle, constituait une « ligne rouge ». Les fournitures de secours ont 
continue de transiter par les passages officiels, controles par le Gouvernement, des 
frontieres avec le Liban et la Jordanie. Toutefois, le point de passage de Yaroubiye 


8/15 


14-27035 (F) 



S/2014/208 


avec l’lraq restait ferme car le Gouvernement syrien s’opposait a ce qu’on hisse le 
drapeau kurde du Parti de Turnon democratique a cet endroit. Compte tenu de la 
necessite d’acheminer d’urgence des fournitures a la province de Hassake, ou 
500 000 personnes n’avaient pas re 9 u d’assistance depuis plus de six mois, les 
organismes des Nations Unies ont organise de nombreuses operations de transport 
aerien d’Erbil et de Damas vers Qamichli tandis que les negociations ont continue 
afin d’obtenir Touverture du passage de la frontiere. Toutefois, ces ponts aeriens 
sont un moyen limite peu efficace et couteux de remplacer Tacces par la route. 

35. Le 6 mars, a la suite de demandes repetees de TONU, le Ministere syrien des 
affaires etrangeres a informe verbalement T Organisation que le Gouvernement avait 
approuve Touverture du passage de frontiere avec la Turquie a Nusaybin pour 
Tenvoi de secours humanitaires a la province de Hassake. Un accord ecrit a ete re 9 u 
le 13 mars, et une note verbale a ete envoyee au Gouvernement, contenant des 
informations detaillees sur la demande de convoi transfrontalier le 16 mars. Le 
20 mars, les huit premiers camions du convoi humanitaire des Nations Unies sont 
arrives a Quamishli. Le convoi comprenait 79 camions transportant des vivres, des 
couvertures, des matelas, des trousses d’hygiene, des medicaments et des 
fournitures medicales destines a 268 000 necessiteux. 

36. Durant la periode consideree, TONU a de nouveau demande au Ministere 
syrien des affaires etrangeres que d’autres postes frontiere soient ouverts ou mieux 
utilises pour acheminer des secours humanitaires aux populations dans le besoin se 
trouvant dans des zones difficiles d’acces. II s’agit de points de passage 
supplementaires avec la Turquie (Bab el-Haoua et Baba A1 Salameh) qui 
permettraient d’acceder a environ 3,35 millions de personnes dans le besoin dans les 
provinces d’Alep et Edleb, et la Jordanie (Nassib et Tell Chehab) pour acceder a 
environ 452 000 personnes dans le besoin dans les provinces de Daraa et Quneitra. 
Le Gouvernement a reaffirme que tout point de passage de la frontiere pouvait etre 
ouvert, dans la mesure ou il s’agissait d’un point de passage officiel « legal » ne 
portant pas atteinte a la souverainete du Gouvernement syrien. 


V. Obstacles administratifs 

37. Malgre la creation par le Gouvernement du groupe de travail sur Tapplication 
de la resolution 2139 (2014), aucun progres n’a ete fait en ce qui concerne la 
simplification et Tacceleration des procedures visant a faciliter les convois 
interorganisations pendant la periode a Texamen et la procedure d’approbation 
demeure une operation extremement complexe et laborieuse. Chaque mission sur le 
terrain ou convoi des Nations Unies requiert toujours Taccomplissement des 
formalites suivantes une demande adressee au Ministere des affaires etrangeres 72 
heures a Tavance, une lettre de recommandation du Croissant-Rouge arabe syrien 
suivant Tapprobation du Ministere des affaires etrangeres et Temission d’une lettre 
de recommandation par le Ministere des affaires sociales. Pour la fourniture d’une 
assistance medicale, une lettre supplementaire du Ministere de la sante est requise. 

38. L’intervention humanitaire en Republique arabe syrienne continue egalement 
de se heurter a une capacite operationnelle limitee. Actuellement, 18 organisations 
non gouvernementales internationales sont autorisees a operer dans le pays. Le 
nombre d’organisations non gouvernementales nationales autorisees a collaborer 
directement avec les organismes des Nations Unies a triple pendant la periode 
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consideree pour atteindre 77. Toutefois, le nombre de celles qui sont autorisees a 
travailler avec les organismes des Nations Unies dans les provinces les plus 
touchees demeure limite. En raison des reglementations restrictives qui continuent 
aussi de regir leur cooperation avec le Croissant-Rouge arabe syrien, les 
organisations non gouvernementales internationales ne peuvent etendre leurs 
operations humanitaires, mettre en place des bureaux auxiliaires ou travailler avec 
des organisation non gouvernementales nationales. 

39. Le 4 mars, le Gouvernement a institue une nouvelle procedure pour la 
delivrance de visas au personnel des Nations Unies, reaffirmant que le delai de 
traitement des demandes n’emanant pas du Departement de la surete et de la securite 
de l’ONU etait de 15 jours et de 30 jours pour les demandes provenant du 
Departement. Les chefs de secretariat des organismes des Nations Unies recpoivent 
des visas d’un an renouvelables a entrees multiples; leurs adjoints obtiennent des 
visas renouvelables a entrees multiples valables six mois; et les fonctionnaires 
internationaux des Nations Unies qui sont titulaires d’un contrat pour travailler dans 
les bureaux d’un organisme des Nations Unies en Republique arabe syrienne 
recpoivent un visa renouvelable a entrees multiples valable trois mois. Pendant la 
periode consideree, 27 demandes de visa des Nations Unies (nouveaux visas et 
renouvellements) ont ete deposees, dont 18 ont ete approuvees, 8 sont encore a 
l’examen et 1 a ete rejetee. Une demande du Departement de la surete et de la 
securite a ete accordee, mais six demeurent en attente. L’obtention d’un plus grand 
nombre de visas est essentielle pour permettre au Departement de developper les 
operations humanitaires. La nouvelle mesure annoncee le 4 mars ne s’applique pas 
aux organisations non gouvernementales internationales, lesquelles continuent, pour 
la plupart, de recevoir des visas de trois mois, souvent limites a une seule entree. Au 
total, 17 demandes de visa d’organisations non gouvernementales internationales 
demeurent en attente. 

40. Etant donne que les lignes telephoniques et le reseau Internet sont souvent 
coupes en raison de pannes et compte tenu de 1’impact des penuries croissantes de 
carburant et d’electricite sur 1’infrastructure des communications en Republique 
arabe syrienne, il est essentiel que le personnel des Nations Unies ait acces a du 
materiel de communications d’urgence. Le 16 mars, le Ministere des affaires 
etrangeres a informe l’ONU que les autorisations requises pour 1’approbation de 
l’importation de materiel de communications et l’octroi d’une licence, qui etaient en 
attente depuis de nombreux mois, seront traitees d’urgence. 


VI. Libre passage du personnel medical et du materiel, 
des transports et des fournitures connexes 

41. Bien que le Conseil de securite ait exige que toutes les parties respectent le 
principe de neutrality du corps medical et facilitent le libre passage dans toutes les 
zones du personnel medical, du materiel, des transports et des fournitures connexes, 
y compris des articles chirurgicaux, la livraison de fournitures medicales doit 
toujours etre negociee avec le Gouvernement syrien au cas par cas. Depuis 
1’adoption de la resolution 2139 (2014), des fonctionnaires syriens ont retire des 
fournitures medicales de convois interorganisations qui se rendaient a Houla 
(province de Homs), Adra et Madamiyet el-Cham (province de Rif-Damas) et qui 
auraient fourni une aide a environ 201 000 personnes. En outre, le 24 fevrier, un 
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envoi de medicaments et de fournitures medicales de l’OMS destine aux provinces 
de Raqqah et Deir el-Zor a ete bloque au poste de controle de Soukhne a Palmyre, 
controle par le Gouvernement. Grace a 1’ intervention du Ministere de la sante, 
1’envoi a destination de la province de Raqqah a ete autorise le 5 mars et est parvenu 
a destination le 8 mars. L’envoi a destination de la province de Deir el-Zor, dont un 
lot representant 75 % etait destine a Boukamal (controle par 1’opposition) et 1’autre 
(25 %) a la ville de Deir el-Zor (controlee par le Gouvernement), a ete autorise le 
10 mars et les deux lots ont pu atteindre leurs destinations respectives. 


VII. Securite du personnel participant a des activites 
de secours humanitaire 

42. Le contexte operationnel demeure extremement difficile et dangereux pour le 
personnel des organisations humanitaires. Le 6 mars, trois obus de mortier ont 
atterri a proximite de l’ecole communautaire situee dans le quartier d’Abou 
Roummana, a Damas, blessant deux membres du personnel d’organisations non 
gouvernementales internationales. Le 3 mars, des volontaires de la branche du 
Croissant-Rouge arabe syrien a Alep ont ete battus et harceles par des groupes 
d’opposition armes alors qu’ils etaient en mission a proximite du centre de detention 
de la ville. Le 12 mars, la Societe du Croissant-Rouge palestinien a confirme le 
deces d’un de ses pharmaciens qui travaillait dans le camp de Yarmouk; il a ete 
abattu a l’exterieur de l’hopital par des inconnus. Le 18 mars, des mortiers ont 
atterri pres de l’hotel Safir a Homs ou est installe le centre principal des Nations 
Unies, endommageant un vehicule des Nations Unies. 


VIII. Observations 

43. Le conflit entre dans sa quatrieme annee mais violences et brutalites aveugles 
et disproportionnees se poursuivent avec la meme intensite. Selon la plupart des 
observateurs et des rapports plus de 100 000 personnes ont ete tuees depuis le debut 
du conflit. Les rapports et estimations des organismes des Nations Unies indiquent 
que plus de 600 000 personnes ont ete blessees depuis le debut de la crise, en mars 
2011. Plus de 9,3 millions de personnes en Republique arabe syrienne ont besoin 
d’aide humanitaire, dont 6,5 millions de deplaces. Pres de 2,6 millions de personnes 
ont cherche refuge dans les pays voisins et en Afrique du Nord. Environ 50 % des 
540 000 refugies palestiniens immatricules en Republique arabe syrienne ont ete 
deplaces dans le pays et au moins 70 000 autres a l’etranger. Quelque 5,5 millions 
d’enfants syriens ont besoin d’assistance. 

44. Les villes et les villages ont ete reduits a l’etat de mines; les communautes 
sont menacees et attaquees; des millions de personnes ont ete contraintes de fuir. La 
pauvrete est en augmentation. Les armes continuent d’affluer dans le pays et sont 
utilisees sans discrimination contre les civils; des extremistes tentent d’imposer des 
ideologies radicales dans certaines parties du pays et les actes terroristes sont 
maintenant une realite quotidienne. Les etablissements de sante et les ecoles et 
autres infrastructures civiles continuent de servir a des fins militaires. Les crimes 
graves demeurent impunis et des milliers de personnes sont toujours en captivite 
sans pouvoir beneficier des garanties d’une procedure reguliere. 
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45. Je suis extremement preoccupe par les violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de 1’homme qui sont commises en Republique 
arabe syrienne et par la culture d’impunite qui s’est developpee. Toutes les parties au 
conflit doivent adherer aux principes du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme. Je condamne fermement la poursuite des bombardements 
intenses, y compris l’emploi des barils d’explosifs par les forces gouvernementales 
dans les quartiers residentiels, ainsi que les actes de terreur perpetres par des groupes 
extremistes qui cherchent a imposer des ideologies radicales dans certaines regions 
du pays. Je demeure profondement preoccupe par la participation aux combats 
d’elements et de groupes etrangers. Je reaffirme ma ferme opposition au transfert 
d’armes et de combattants de l’exterieur de la Republique arabe syrienne vers l’une 
des deux parties dans le pays et demande a tous les Etats, organisations et groupes de 
cesser immediatement de soutenir la violence dans le pays et d’user de leur influence 
pour promouvoir une solution politique. 

46. Un mois apres l’adoption de la resolution 2139 (2014) du Conseil de securite, 
l’acces humanitaire en Republique arabe syrienne demeure extremement difficile 
pour les organisations humanitaires. II est toujours complique d’acheminer des 
articles de premiere necessite, en particulier des medicaments. L’aide qui parvient 
aux populations reste tres inferieure a ce qui serait necessaire pour satisfaire meme 
leurs besoins de base. 

47. Je lance un appel pressant au Gouvernement syrien, lui demandant de 
simplifier et d’accelerer les procedures relatives aux convois, d’assurer le libre 
passage des convois humanitaires a tous les postes controles par le Gouvernement et 
de veiller a ce que les agents charges de la securite se conforment aux autorisations 
delivrees par les autorites a Damas; de faciliter le passage des medicaments, y 
compris les fournitures chirurgicales, et de s’abstenir de retirer les fournitures 
medicales des convois; et de continuer a accelerer l’approbation des visas. Je 
demande instamment aux forces de 1’opposition de faciliter l’acces dans des 
conditions de securite et sans entrave des secours humanitaires et d’octroyer le libre 
passage aux convois; de renforcer les structures de commandement et de controle, 
afin de permettre le libre passage des convois aux points qu’elles controlent; et 
d’assurer la securite du personnel humanitaire. 

48. Les cessez-le-feu locaux ont permis d’ameliorer l’acces a un nombre limite de 
lieux, mais 1’application de ce type d’accords est entravee par 1’absence d’une tierce 
partie neutre chargee de suivre leur mise en oeuvre, la mefiance entre le 
Gouvernement, les groupes d’opposition et les communautes locales, et par la 
proliferation des groupes armes et des milices progouvernementales. Je condamne 
avec la plus grande fermete le recours au siege de localites comme tactique de 
guerre et demande a toutes les parties d’autoriser immediatement la fourniture d’une 
assistance aux zones assiegees et d’autoriser les civils qui le souhaitent a quitter ces 
zones. 

49. La Republique arabe syrienne represente la crise humanitaire la plus grave que 
le monde ait jamais connue, de meme que sur le plan de la paix et de la securite. 
Elle exige qu’il soit mis fin immediatement a la violence et requiert un reglement 
politique du conflit. 

50. Le Representant special conjoint de 1’Organisation des Nations Unies et de la 
Ligue des Etats arabes pour la Syrie, Lakhdar Brahimi, a continue de deployer des 
efforts inlassables afin de negocier une transition convenue d’un commun accord. 
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Toutefois, je deplore profondement le fait que le processus entame grace a la 
cooperation entre la Federation de Russie, les Etats-Unis d’Amerique et 
l’Organisation des Nations Unies n’ait guere produit de resultats notables. Je 
demande aux parties syriennes, aux acteurs regionaux et a la communaute 
internationale de redoubler d’efforts pour oeuvrer, avec plus de volonte politique et 
d’unite, a aider le peuple syrien a realiser ses aspirations legitimes en mettant en 
oeuvre un processus politique revitalise. L’Organisation ne peut se permettre de 
lacher la Republique arabe syrienne. 

51. Pour finir, je tiens a rendre hommage au personnel des Nations Unies sur le 
terrain pour le courage exemplaire, le devouement et Fengagement dont il a fait 
preuve en ces moments particulierement difficiles. Je tiens egalement a remercier le 
Coordonnateur resident des Nations Unies et Coordonnateur de Faction 
humanitaire, Yacoub El Hillo, et le Chef du Bureau du Representant special conjoint 
de FOrganisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes pour la Syrie, 
Mokhtar Lamani, pour leur impulsion et leur travail acharne. 
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